
PROCÉDURE DE CODÉCISION - Première lecture
Proposition de décision du Parlement européen et du Conseil relative au financement de la normalisation européenne
1.
Rapporteur: Zita Pleštinská

2.
N° PE: A6-0107/2006

3.
Date d’adoption: 17 mai 2006

4.
Objet: Financement de la normalisation européenne
5.
Référence interinstitutionnelle: 2005/0157(COD)
6.
Base juridique: articles 95 et 157 TCE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du marché intérieur et de la protection des consommateurs (IMCO)

8.
Position de la Commission: La Commission accepte les 27 amendements parlementaires, en particulier:

· L’amendement permettant l’octroi de subventions sans appel à propositions aux entités autres que les organismes de normalisation, dans des cas définis (article 5, paragraphe 1, alinéa b)

Cet amendement permet en particulier de financer sans appel à propositions, outre le financement des organismes européens de normalisation, un organisme mentionné dans le droit dérivé européen et chargé d’assister les organismes européens de normalisation dans un secteur défini. Ceci s’applique actuellement dans le domaine de la sécurité aérienne (EUROCAE) et pourrait devenir plus pertinent si la nouvelle approche était étendue à de nouveaux secteurs. La Commission peut accepter cet amendement.

· L’amendement introduisant une couverture forfaitaire de 30 % pour les frais généraux (article 5, paragraphe 3 bis)

Actuellement, la Commission peut rembourser les frais généraux soit sur la base des frais réels, soit de manière forfaitaire à concurrence d’un montant allant jusqu’à 7% des frais directs. Un financement forfaitaire présente l’avantage que la Commission ne doit pas demander la preuve des frais réels (au moyen de certificats d’audit). L’élaboration de normes européennes est réalisée par les organismes de normalisation nationaux. Chacun de ces organismes a des structures de coûts différentes et des coûts pour les frais généraux différents, allant jusqu’à 50 %.

Cette disposition laissera à la Commission le degré de flexibilité nécessaire. Il sera laissé à la discrétion de la Commission d’autoriser un forfait «à concurrence d’un maximum de 30 %» des frais éligibles totaux. Cette flexibilité ne sera pas utilisée automatiquement et sans distinction, mais au cas par cas, selon le niveau des coûts indirects justifiés pour le développement d’un projet spécifique.

En outre, les subventions spécifiques sont, de toute manière décidées par la Commission, ce qui respecte les dispositions de l’article 117 du règlement financier/article 181 des modalités d’exécution.

La Commission peut donc accepter cet amendement.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: Sans objet étant donné que la Commission accepte les 27 amendements adoptés par le Parlement européen.

10.
Prévision quant à l’adoption de la directive: Il faut s’attendre à ce que le Conseil adopte la décision en première lecture sans délai supplémentaire.
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